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Présentation de l’éditeur :
Dans ce livre truculent, rythmé par des scènes inédites et de nombreuses révélations, Laurent Bazin et Alba Ventura nous entraînent dans les coulisses les plus secrètes de la vie politique. 
Tous les jours, politiques et journalistes se retrouvent à table. Dans les palais de la République ou les restaurants parisiens, off the record, bien sûr, ils participent à leur manière au grand bal des dézingueurs. Un jour, il faut d’urgence « opérer Nadine » (Morano), un autre « achever (Valls) d’une balle entre les yeux » ou se « débarrasser de Pépère » (Hollande). Nicolas Sarkozy fulmine contre « Papy » Juppé. Marine Le Pen se cherche une robe pour un gala new-yorkais. À l’Élysée, le président se rêve un destin « à la Chirac » en 2017. Tandis que Manuel Valls projette déjà de « tout régler en 2022 »… 
Pendant des années, les auteurs ont noirci leurs carnets des confidences, des vacheries et des ambitions des uns et des autres. Ce livre est le fruit de cette plongée très indiscrète dans la vie politique française : un florilège de cruautés, de coups bas et de règlements de comptes. 
Une comédie humaine aussi divertissante qu’inquiétante dans laquelle le vitriol coule à flot. Les grands fauves qui nous gouvernent se révèlent. Enfin, les masques tombent.
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Le bal des dézingueurs

À Milo, Julie et Nina




 « Sarkozy, comme homme politique il est très fort… Comme homme tout court, il est pathétique. »

Nathalie Kosciusko-Morizet




« Hollande, c’est un fonctionnaire qui a réussi le concours de président. »

Malek Boutih




« Fillon est mort mais il ne le sait pas encore ! »

Sébastien Huyghe




« Le Pen est fait pour être candidat aux régionales comme moi danseuse au Crazy Horse ! »

Marine Le Pen




« J’arrive pour tout régler en 2022 ! »

Manuel Valls (dans un éclat de rire)




« Le journalisme, c’est le contact et la distance. »

Hubert Beuve-Méry, fondateur du journal Le Monde







Je déjeune, tu déjeunes, ils déjeunent. Tous les jours, politiques et journalistes se retrouvent à table. Dans les palais de la République ou les restaurants parisiens, tous participent à leur manière au grand bal des dézingueurs. Un jour, off the record, il faut d’urgence « opérer Nadine » (Morano), un autre « achever [Valls] d’une balle entre les yeux » ou se « débarrasser de Pépère » (Hollande). Nicolas Sarkozy fulmine contre « Papy » Juppé. Marine Le Pen se cherche une robe pour un gala new-yorkais. Tandis qu’à l’Élysée, le président se rêve un destin « à la Chirac » en 2017.

 

Souvent des auditeurs ou des téléspectateurs nous demandent : « Mais quand vous déjeunez avec les politiques, qu’est-ce que vous vous racontez ? »

Vous voulez le savoir ? Nous allons vous le dire…




Déjeuner, c’est tromper ?


« Ah bon, vous déjeunez avec les politiques !!? Mais pourquoi donc ? »



Cette phrase, combien de fois l’avons-nous entendue ! En ce mois de juillet 2013, dans le petit village audois où nous passons nos vacances, l’incompréhension fait place à une forme de sidération. Car cette fois, c’est un rendez-vous avec le président de la République, en personne, qui nous rappelle à la capitale. Quelques jours plus tôt, François Hollande a accepté de recevoir à sa table la rédaction à laquelle nous appartenons à l’époque tous les deux.

Le 14 Juillet est passé et, à Paris, le rythme effréné de l’actualité est retombé. Bien entendu, une invitation du chef de l’État ne se refuse pas. Un aller-retour est donc improvisé dans la journée. Parmi les rares mis au courant – il faut bien faire garder les enfants ! – la nouvelle suscite ce mélange d’admiration et de méfiance que nous connaissons bien : l’idée que nous ferions partie du cercle des initiés, mais aussi des affidés du Pouvoir. Nous devinons bien les interrogations de nos amis du Sud :

« Mais n’a-t-il rien de mieux à faire, le président, alors que tout va si mal, que de déjeuner avec la presse ? »



François Hollande, lui, ne se pose pas ce genre de question. En habitué du bal politique, le chef de l’État sait que, même à son niveau, ces rendez-vous sont fréquents et incontournables. La journée est radieuse. Le président accueille la délégation avec bonhomie. Le visage fatigué, ajusté dans un costume bleu nuit – il a déjà repris quelques kilos depuis son élection – il se défend d’avoir raté sa première année de mandat. Il se défend tout court. Car à l’époque, François Hollande est déjà le président le plus impopulaire de la Ve République et, à table comme dans leurs articles, les journalistes ne l’épargnent pas. Ces jours-ci, on lui reproche de jouer les Dr Coué, en invoquant une très hypothétique reprise économique1.

« Péché d’optimisme ? », interroge sans pitié l’un de ses invités.

Le locataire de l’Élysée trempe les lèvres dans son verre en cristal de baccarat et rétorque, placide : « S’il n’y a qu’un seul optimiste en France, je dois être celui-là. Le dernier des optimistes… C’est ma responsabilité. Vous savez, j’ai renoncé à dire que ça allait être dur2… »

 

Le président fait mine d’assumer. Mais l’homme politique esquive. Aimable sans jamais cesser d’être habile, il cherche à donner le moins de prise possible. Lorsqu’on lui demande s’il n’a pas eu tort, dans les premiers mois de son mandat, de revenir sur les heures supplémentaires défiscalisées, au risque de se couper d’une partie des salariés, il répond avec fatalisme : « Je sais… J’entends, mais je n’avais pas le choix ! Cette mesure portait la marque de Nicolas Sarkozy. Tout le monde attendait que j’efface Sarkozy3… »

 

Effacer Sarkozy. En cette magnifique journée de juillet, entre la poire et le fromage qu’il aime tant, le président vient de résumer en deux mots sa ligne politique. Car, nous le découvrirons au fil du quinquennat et des déjeuners (en moyenne trois par an), François Hollande, s’il parle beaucoup d’économie et de social, fait d’abord de la politique. Certains y compris à gauche l’accusent même de ne savoir faire que ça.

 

En revenant, au village, cet été-là, nous sommes conscients qu’aux yeux de beaucoup de Français, ces rendez-vous discrets avec les puissants sont vécus comme autant de petites trahisons. Même si les propos tenus à table filtrent régulièrement dans les médias, aux yeux du monde profane, la pratique est au mieux étrange. Au pire, un aveu de compromission. Car déjeuner, n’est-ce pas en soi la preuve de notre connivence avec le pouvoir ? Les journalistes ne sont-ils pas tenus d’informer le public scrupuleusement de leurs échanges avec les politiques ? On connaît le soupçon répété comme une rengaine : « là-haut », dans les salons et les salles à manger parisiens, on s’entendrait sur le dos des citoyens… Et aux frais de la République. La réalité est plus complexe et plus simple à la fois. Mais c’est bien ce malentendu qui nous a poussés à écrire ce livre. Dans un monde où les citoyens ne croient pas plus les politiques que les médias, il était devenu indispensable de lever aussi le voile sur l’une des pratiques les plus discrètes de la politique « à la française ».

 

Alors oui, nous déjeunons. Mais pas pour vendre notre âme au diable. Parce que, pour un journaliste, ces moments en disent plus long sur le climat politique et les inquiétudes réelles des uns et des autres que toutes les conférences de presse, toutes les interviews corsetées par les experts en communication et taillées dans la langue de bois. Nous déjeunons aussi pour entretenir notre réseau d’« informateurs ». Car les hommes et les femmes politiques sont autant de sources inestimables, au cœur du pouvoir ou des partis. Imaginez un journaliste sportif qui refuserait de déjeuner avec Zinedine Zidane ou Zlatan Ibrahimovic ! Un journaliste économique avec Bill Gates ! Un critique de cinéma avec Gérard Depardieu ou Steven Spielberg… Jamais de la vie ! Même si on ne publie rien sur le coup, on cultive une relation, on nourrit ses analyses… Bref : on fait son travail d’information.

 

Le déjeuner politique, c’est d’abord le thermomètre du pouvoir. C’est grâce à ces rendez-vous discrets que l’on sait à la minute ce que le président a pensé du retour télévisé de Nicolas Sarkozy ou ce que l’ancien chef de l’État pense d’une intervention de François Hollande. On mesure, en direct, la montée des ambitions d’un Valls ou d’un Juppé. On devine les coups qui se trament en coulisse et les projets qui s’esquissent. Et puis, la table est un divan ! Même chez les plus maîtrisés, il y a des gestes qui ne trompent pas. Son cuisinier a raconté que Charles de Gaulle avait arrêté de manger pendant les événements de 1968… L’angoisse l’avait emporté sur l’estomac. Quarante ans plus tard, une jambe qui bat frénétiquement le plancher à la française d’un palais de la République, un ministre qui s’agace, un autre soudain étrangement calme, sont autant de symptômes de la crise qui couve. C’est à table que l’on saisit sans filtre les moments de fébrilité ou de doute. Les moments de vérité.

 

Ce 19 juillet 2013, en sortant de l’Élysée, rien, sinon la langueur qui avait saisi le pays et l’appel des vacances, ne nous empêchait de raconter le repas que nous venions de partager avec le premier des Français. D’ailleurs, de plus en plus souvent, les moments forts de ces conversations off the record sont publiés dans la foulée. Oh bien sûr, personne ne raconte le déjeuner lui-même. Nous continuons à cacher ces moments de proximité que nous ne saurions avouer… Mais, même soigneusement maquillée, la petite phrase finit toujours par émerger.

Témoin cet autre déjeuner de novembre 2015 à Matignon, juste avant les attentats sanglants de Paris. Ce jour-là, Manuel Valls reçoit dans la fébrilité de régionales qui s’annoncent désastreuses pour la gauche. Le Premier ministre est d’humeur chafouine. Il se murmure qu’il a des états d’âme. En ville, certains affirment qu’il « serait sur le départ ». Il veut donc redire « aux commentateurs » sa détermination à rester jusqu’à la fin du quinquennat.

« Et aux régionales ?, lui demande alors un éditorialiste. Vous avez dit qu’il faudrait “tout faire4” contre le Front national… Mais le PS comme la droite refusent le front républicain, non ? Qu’est-ce que vous pouvez faire ? »

Terrain miné. Deux jours plus tôt à la radio, Manuel Valls a refusé d’entrer dans les détails. Cette fois, en off, le Premier ministre franchit la ligne jaune.

« Tout ça, c’est des postures de campagne ! Il y a un moment où, face au Front national, il faudra bien assumer ! […] Il faudra bien poser la question de la fusion des listes5 ! »

Le lendemain, la petite phrase fait les choux gras de la presse6. Elle provoque une levée de boucliers, à droite comme à gauche. Mais, dans son bureau de Matignon, Manuel Valls se frotte les mains. On entend à nouveau sa différence… Aux régionales puis à la présidentielle, il en est convaincu, le FN va faire un « coup ». Pour la première échéance, il faut avouer qu’il ne se trompe pas : aux régionales, ce sera même un nouveau « coup de tonnerre7 ».

 

Ainsi la vie politique se joue-t-elle souvent à table, les fenêtres grandes ouvertes sur la rue. Car désormais, les rois sont nus. C’est que, si la politique est restée la même, notre vision de la politique a changé. Le off n’existe plus. Les responsables vivent désormais dans des palais de verre. Même s’ils en doutent, les citoyens voient tout. Ils entendent tout. Y compris leurs éternelles et épuisantes disputes. Car, en coulisse, les politiques passent un temps fou à se débiner les uns les autres. Le vitriol coule à flot. Ce n’est pas nouveau, mais désormais cela se sait. Cela se lit. La violence des rapports entre ces hommes et ces femmes qui ont fait vœu de servir les autres, la puissance de leurs haines réciproques comme celle des ambitions, sont parfois spectaculaires.

 

« Mais ceux avec qui vous déjeunez, ils savent que vous allez publier un livre ? » nous demandaient récemment nos amis du Sud. La réponse est non. Non, nous n’avons averti personne. Mais personne n’est dupe. Les habitués du sérail savent bien que leurs confidences ne sont jamais innocentes. Tous savent aussi ce qui leur pend au nez, lorsqu’ils déjeunent avec des journalistes. Témoin cet avertissement d’un proche de Nicolas Sarkozy, attablé au Père Claude, jadis le repaire des chiraquiens. Ce jour-là, après une heure de conversation à bâtons rompus, Pierre Charon croit soudain bon de préciser que le propos qui suit ne doit pas être répété : « Bon, maintenant, je vais vous raconter une autre anecdote… mais celle-là, je veux pas la voir écrite, hein ! Même pas dans un livre, OK8 ? » prévient-il.

 

Cette menace de voir leurs propos de table répétés empêche-t-elle élus, ministres, Premier ministre, président de la République de continuer à déjeuner avec ces traîtres à plume ? Non. La perspective de voir raconter tout ce qu’ils nous confient refroidit-elle les aspirants à la présidentielle de 2017 ? Non plus. Jour après jour, on continue à dresser les tables de la République ou celles des restaurants parisiens pour accueillir de nouvelles représentations de ce bal étrange et discret qui laisse nos concitoyens perplexes. Au rendez-vous quotidien des dézingueurs, on assiste ainsi à des règlements de comptes d’anthologie ! Ils seront racontés ici par le menu. Mais le récit de ces déjeuners est aussi un témoignage de la perplexité, parfois du décalage de nos élus face aux soubresauts de la société française et aux défis du siècle : la mondialisation, les nationalismes et bien sûr le terrorisme. On y lit la difficulté pour eux de trouver un chemin dans la brutalité des crises que nous traversons. Mais aussi parfois leur impuissance et leurs tentatives désespérées de reprendre la main.

 

Enfin, pour répondre à une dernière question : non, déjeuner n’est pas tromper. Pour peu, en tout cas, que l’on ne perde jamais de vue le but ultime : offrir au public une meilleure information, plus sûre et plus complète. Pour le reste, à vous de juger.









1.

Déjeuners dans la tempête




Un café à l’Élysée – Opération Charlie – La vidéo de Julien Dray – Sarkozy « bouffe le canapé » – Marine et les « Services » – Valls passe à table – Allô Papa Tango Charlie…






Un café à l’Élysée

7 janvier 2015. Le temps est couvert sur Paris. L’un des auteurs se rend comme il en a pris l’habitude à l’Élysée. Fin novembre 2014, c’était pour déjeuner avec le président. C’était la troisième fois en un an. Cette fois, il s’agit d’un petit-déjeuner tardif avec le nouveau chef du service de communication de l’Élysée, Gaspard Gantzer. Muni d’un laissez-passer vert poinçonné à la date du jour, la journaliste se gare rue de Marigny, sur le parking réservé aux hôtes du Palais et prend, à pied, la direction du 55 Faubourg-Saint-Honoré. Face au portail massif du Château, des touristes scrutent les premières soldes chez Montagut, Marianne A ou Rosa Clara, sous l’œil des policiers et de deux gardes républicains. En uniforme d’apparat bleu et or, au garde-à-vous devant leurs guérites et fusil au pied, ils gardent la grille principale. La journaliste pénètre dans le Palais par une étroite porte à double battant. Routine. Tout est paisible. Dans le poste de garde, aucun signe de fébrilité. Insensible à la rumeur de la ville, la République affiche sa sérénité. Derrière le comptoir, un grand registre manuscrit est ouvert. L’invitée laisse sa carte de presse au gendarme de permanence et se voit remettre un badge blanc frappé du logo de l’Élysée avec un numéro individuel.

Après avoir prévenu la secrétaire du service de communication, un militaire en uniforme bleu sombre escorte le visiteur vers l’aile Est. C’est là, de part et d’autre de la cour d’honneur, que sont installés la plupart des conseillers du président. Une fois arrivés aux escaliers moquettés de bleu, un huissier en costume gris foncé prend le relais. Le patron de la communication présidentielle occupe deux petites pièces, au premier étage : sur la droite un petit salon et sa table basse sont dédiés aux invités, à gauche le bureau résolument moderne et encombré de dossiers tranche dans cette atmosphère de vieux parquets cirés et de plafonds bas. L’endroit est stratégique : par les fenêtres, on peut voir tous ceux qui entrent et sortent du Palais. C’est une tour de contrôle et son locataire est l’une des pièces maîtresses du Château.

 

Gaspard Gantzer a 36 ans, le regard vif, le téléphone toujours à la main et le physique efflanqué d’un adolescent. Ancien conseiller du maire de Paris puis du ministre des Affaires étrangères Laurent Fabius, il a été appelé à l’Élysée en avril 2014 pour renforcer une communication jugée désordonnée. Depuis, il est au cœur du dispositif. Même s’il ne prend pas les décisions stratégiques, il influe, il propose et surtout il côtoie François Hollande tous les jours. Tout ce qui touche aux interventions, à la parole du président passe par lui. Il sait tout, verrouille tout et se charge de redorer le blason du chef de l’État auprès des Français. Même si la règle tacite du off veut qu’il ne soit jamais cité, il est ce « proche » ou cet « entourage » qui, régulièrement dans la presse, décrypte les actes et la stratégie de François Hollande. C’est une « source autorisée » comme on dit. Et donc un interlocuteur de choix pour les déjeuners, petits et grands.

 

Le rendez-vous a été calé par SMS trois jours plus tôt, signe que, très vite après le réveillon, la machine à communiquer est repartie. À l’Élysée, on veut vendre aux journalistes le compte à rebours de la fameuse COP21, la conférence Climat organisée à la fin de l’automne 2015 à Paris1. Il s’agit de convaincre les médias que le président va s’y atteler toute l’année et qu’elle constitue un tournant dans la lutte contre le réchauffement de la planète. Lors de ses vœux du 31 décembre, le locataire de l’Élysée a d’ailleurs affiché ses ambitions vertes. Les journalistes, eux, ne l’entendent pas de cette oreille. Ils n’ont d’yeux que pour le séisme à venir. 2015 s’annonce comme une année politique bouillante : deux élections à haut risque pour le pouvoir (les départementales puis les régionales), le congrès très volatil du Parti socialiste, mais aussi le choc annoncé entre frondeurs et légitimistes sur la loi Macron et le travail du dimanche… En ce premier jour des soldes, on ne donne pas très cher de François Hollande.

Ceux qui défilent dans le petit bureau de l’incontournable M. Gantzer sont donc peu sensibles à son laïus climatique. Ils sont surtout curieux d’entendre le « surdoué de la com » élyséenne expliquer comment son patron peut se tirer d’un si mauvais pas. Les journalistes veulent d’abord savoir comment l’Élysée compte gérer les secousses à gauche et le retour de Nicolas Sarkozy à la tête de l’UMP. Au passage, on tentera bien sûr de lui arracher quelques confidences sur les rendez-vous à venir mais aussi sur l’état d’esprit du chef de l’État, à l’aube de ce qui promet d’être une nouvelle annus horribilis.

 

Mais le rendez-vous tourne court.

À peine installé devant son café, le conseiller reçoit un coup de fil sur son Blackberry. C’est la secrétaire personnelle du président et ce qu’elle lui dit le laisse sans voix. La collaboratrice de François Hollande lui explique qu’elle vient d’avoir au téléphone le docteur Patrick Pelloux, un proche du chef de l’État.

« Il demande à parler au président, explique-t-elle. Il s’est passé quelque chose… Il est en larmes, il n’arrête pas de pleurer et je ne comprends pas ce qu’il dit2… »

 

Au même moment le conseiller reçoit sur son ordinateur une alerte police signalant une fusillade dans le XIe arrondissement de Paris, devant les locaux de Charlie Hebdo. Inquiet, il se rassoit pourtant devant son invité. Moment de flottement. L’heure n’est plus à une conversation sur les enjeux de l’année politique. Une ou deux minutes passent. Le téléphone sonne à nouveau : c’est la secrétaire du président qui rappelle.

« J’ai passé Patrick Pelloux au président. C’est très grave. C’est très grave. Il vous demande de venir tout de suite. »

 

Blanc comme un linge, Gaspard Gantzer s’excuse en répétant les mots de la secrétaire, comme s’il ne parvenait pas à y croire : « C’est très grave, c’est très grave. Il y a eu une fusillade à Charlie Hebdo. Il faut que je te laisse, le président veut me voir. Je suis désolé3… »

Puis il sort de la pièce et disparaît dans les escaliers qui mènent à travers un dédale de couloirs vers le bâtiment principal de l’Élysée et le bureau du chef de l’État. Derrière lui sa secrétaire, agenda en main, propose déjà un nouveau rendez-vous. La suite est racontée par le même Gaspard Gantzer, une semaine plus tard : « Lorsque j’entre dans le bureau du président, il est encore avec Patrick Pelloux au téléphone. Il l’a rappelé directement sur son portable :

“Il faut que tu viennes, lui dit Pelloux.

— J’arrive”, répond le président.

Il raccroche. Et nous dit tout de suite : “Je dois y aller.”

Pour lui c’est une évidence4. »

 

La décision de François Hollande est immédiatement discutée. Elle pose un sérieux problème de sécurité. La règle veut que le chef de l’État ne se rende pas sur les lieux dans les minutes qui suivent un attentat, alors même que les terroristes et d’éventuels complices courent toujours. Le périmètre ne peut pas être sécurisé aussi vite. C’est trop dangereux : il pourrait s’agir d’une embuscade, d’une manœuvre sanglante pour attirer sur place les plus hautes personnalités de la République. La deuxième équipe ou la deuxième bombe est malheureusement un classique du terrorisme en Israël ou au Liban. Mais François Hollande ne veut rien entendre.

« C’est à moi d’y aller5 », tranche-t-il.

 

Quelques minutes plus tard, il dévale donc quatre à quatre les marches de marbre de l’Élysée et s’engouffre dans une voiture, suivi de son conseiller en communication et de son directeur de cabinet Thierry Lataste. Scène incongrue : les trois hommes se tassent sur la banquette arrière, théoriquement réservée au plus haut personnage de l’État. Le président ne dit pas un mot. Sa mâchoire est inhabituellement crispée. En arrivant sur les lieux de l’attentat, il a les yeux humides. François Hollande visiblement retient des larmes.

 

« Je l’ai senti très ému, confirme Gaspard Gantzer. Et pourtant c’est un homme qui, d’habitude ne montre rien… Qui est toujours en maîtrise… C’est arrivé deux fois, pendant cette période. La première fois ce matin-là, devant l’immeuble de Charlie. Et puis lorsqu’il a commencé à appeler toutes les familles des victimes, une par une : celles de Charlie Hebdo, mais aussi de la policière de Montrouge et les familles juives de l’Hyper Cacher de la porte de Vincennes. Quand tu te prends ça dans la tronche pendant quatre jours… Appeler des familles qui ont perdu les leurs… C’est terrible ! Le jour le plus dur, ça a été samedi parce qu’il a appelé des parents qui avaient perdu leurs enfants. C’est un père lui aussi. Et il n’a pas pu s’empêcher de se mettre à leur place6. »

 

Déjà, pourtant, la machine à communiquer est en marche.




Opération Charlie

Le scénario de la semaine qui suit est bien connu. En trois jours, François Hollande va prendre quatre fois la parole à la télévision. Du jamais-vu. Tous les jours, le président pèse ses mots et cisèle ses interventions avec ses conseillers. Il est en première ligne et le revendique. Il orchestre et dirige le défilé des chefs d’État à la grande manifestation du 11 janvier. C’est aussi lui qui redonne le moral aux troupes de Charlie Hebdo, en plein doute sur leur avenir : « Oui, vous allez faire un journal. Bien sûr. Et nous allons vous aider7 », dit-il aux blessés qu’il rencontre à l’Hôtel-Dieu. C’est lui aussi, glisse-t-on en confidence entre deux gorgées de café ou de vin, qui a géré la traque et le double assaut contre les terroristes retranchés dans l’imprimerie de Dammartin et à l’Hyper Cacher de Vincennes. Les photos transmises gracieusement par l’Élysée en témoignent dans tous les journaux. Un proche du chef de l’État raconte aussi comment le président a multiplié les rendez-vous opérationnels avec le ministre de l’Intérieur et le Premier ministre. À table, Manuel Valls confirme en off que François Hollande était présent à la « cellule Beauvau », le QG opérationnel du ministère de l’Intérieur, le jour du double assaut… Tel Barak Obama lors de l’assaut contre la cache pakistanaise de Ben Laden. Bien sûr, cette scène-là n’a pas été photographiée. Bien sûr, l’Élysée officiellement n’a pas publié l’information. Inutile. La confidence du Premier ministre a suffi à la faire circuler. La graine médiatique est semée.

 

À l’issue de cette semaine qui a traumatisé le pays, Gaspard Gantzer est soulagé. Ce matin-là, le président s’apprête à partir à Tulle présenter ses vœux traditionnels aux Corréziens.

« Des messages sont remontés. Le maire de Tulle8 lui a dit qu’il était très attendu et combien les habitants de la ville étaient fiers de lui. J’ai vu que ça lui faisait du bien. Ça va être son premier contact avec la population depuis dix jours. C’est un moment important, pour lui qui se contrôle tant, d’être entouré par les siens9. »

 

Ainsi, de confidence en confidence, avec des détails surprenants, s’esquisse le tableau de ces journées intenses vécues au cœur du Pouvoir. C’est d’abord à cela que servent les déjeuners : à restituer la réalité, au plus près des événements. Mais pas seulement. Car au fil des rencontres, même à chaud, la communication a vite repris ses droits. Après la marche du 11 janvier, autorisation est ainsi donnée aux conseillers de l’Élysée – théoriquement muets – de raconter comment le Château a réagi dans la tempête. Le vent souffle dans le bon sens et Gaspard Gantzer a décidé de hisser les voiles. Rue du Faubourg-Saint-Honoré, à cette période, c’est « open-bar » pour les journalistes : petits-déjeuners, cafés tardifs et déjeuners se multiplient au restaurant des conseillers ou dans les petits bureaux de l’aile Est. Personne n’est oublié. Le 21 janvier, le Figaro consacre une pleine page à ces journées où l’équipe de l’Élysée a « fait corps autour du président ». Aucun détail ne manque. « Avant nous étions soudés dans l’adversité, raconte un conseiller en conclusion de l’article. Maintenant nous sommes soudés dans la fierté10. » Une machine en ordre de marche, un président aux commandes, voilà l’histoire que l’Élysée veut raconter aux Français. Chaque média, chaque éditorialiste politique aura droit à son récit privé de ces « 59 heures dans la vie de François Hollande », comme s’empresse de le titrer le Point avec à la clé cette confidence éclairante du chef de l’État : « Certains me prenaient pour un charlot. Ils me soutiendront comme un Charlie11. »

 

L’« opération Charlie » est en route. Personne n’a osé lui donner ce nom, mais après deux ans et demi de secousses, de couacs, d’accusations d’« amateurisme », après les scandales, les esclandres, l’Élysée veut croire qu’elle tient sa revanche. Et, après tout, c’est de bonne guerre. Faire, c’est bien, faire savoir, c’est encore mieux. En quelques jours, dans les couloirs du Château, il a été décidé de faire du président le « premier Charlie de France ». Ainsi se dessine, déjeuner après déjeuner, le « Hollande nouveau ». Digne et empathique. Touché mais solide. Déterminé. Même ses opposants politiques sont contraints de le reconnaître : « Il a fait le travail », concède publiquement Nicolas Sarkozy12.

 

Face à la menace terroriste, l’émotion du pays, l’ampleur de l’enjeu politique, les journalistes sont persuadés que les déjeuners prévus pour cette mi-janvier vont être annulés. La situation est trop grave. Les enjeux cruciaux. Il n’en est rien. Pas un responsable de droite ou de gauche n’a fait sauter une ligne de son agenda. Dans la semaine qui a suivi les attentats des 7 et 9 janvier, par exemple, l’un des auteurs a enchaîné deux petits-déjeuners et quatre déjeuners. Business as usual, comme disent les Américains. Alors que le pays frémit, les carnets de bal continuent de se remplir. La droite veut exister, tandis que pour la gauche et les amis du président, l’occasion est trop belle de briller enfin… Pendant la tempête, le petit business des confidentiels continue.




La vidéo de Julien Dray

Il faut le dire aussi crûment que l’ont ressenti les journalistes à l’époque : dans les restaurants parisiens, la hollandie frissonne d’aise. À table, les amis du chef de l’État ne sont pas avares d’anecdotes sur ces quatre jours pendant lesquels, selon eux, le quinquennat a changé de visage. Ils veulent croire – et faire passer l’idée – que « François s’est révélé aux Français ». Installé à une table noire laquée du VIIe arrondissement de Paris, sous les tentures rouges du restaurant Lily Wang, l’un des nouveaux repaires des politiques et des communicants, Julien Dray ne cache pas sa satisfaction. Le vice-président du conseil régional d’Île-de-France est un ami de trente ans de « François ». Il montre fièrement à trois journalistes une vidéo filmée sur son portable quelques jours plus tôt, lors d’un hommage aux victimes juives à la grande synagogue de la rue de la Victoire. Sur l’image verticale, on voit le chef de l’État étreindre avec émotion l’un des parents des victimes juives de l’Hyper Cacher. François Hollande, très paternel, lui passe la main sur la nuque, avant de prendre le visage de l’homme à deux mains et de le regarder droit dans les yeux : « C’est à vous d’aller de l’avant maintenant13 », dit le président.

La séquence est effectivement très puissante. Regard éloquent de Julien Dray. Sa démonstration n’est visiblement pas terminée : « Attends, tu vas voir la tête de Sarko14… », glisse l’ancien député avec un sourire malicieux.

La caméra du téléphone glisse maintenant vers l’ancien président. Julien Dray, cameraman d’un jour, a bien fait les choses. Le nouveau patron de l’UMP qu’une polémique accuse d’avoir joué des coudes pour se glisser au premier rang de la manifestation, regarde la scène d’un air pincé. Le socialiste exulte : « Tu vois, là, il vient de comprendre. Il a compris que quelque chose avait basculé. Il a compris que ce n’était plus pareil15… »

 

Chez Lily Wang, ce jour-là, la machine à phosphorer est en route. Une semaine seulement s’est écoulée depuis la grande manifestation des « Charlie », place de la République, mais l’ami de trente ans ne pense déjà qu’à 2017. On ne se refait pas. D’ailleurs, dit-il, il se verrait « bien directeur de campagne de François16 »… Et malheur à ceux qui affirment que le soufflé va retomber : « Ce truc-là n’est pas une parenthèse, affirme-t-il. Depuis trois ans la France vit en dépression psychologique. Désormais, il y a une aspiration à l’unité face au fondamentalisme. L’élection de 2017 peut se jouer autour de ça… Com ment “Je suis Charlie” garde l’hégémonie, voilà l’enjeu ! Le rôle de Hollande, c’est de faire que ça dure le plus longtemps possible. Et c’est aussi son intérêt, bien sûr ! Ce serait malhonnête de dire qu’on ne va pas essayer d’en tirer un bénéfice17… »

 

L’avantage, avec Julien Dray, c’est que les choses sont dites. Avec franchise. Parfois même avec cynisme. Depuis dix jours déjà, l’ancien des mouvements étudiants est à la manœuvre avec son compère Cambadélis pour tenter de capitaliser sur cette nouvelle donne. Il est ainsi l’un des hommes qui, dans l’ombre, ont discrètement orchestré la grande manifestation du 11 janvier. En fin de repas, juste avant de se séparer, il ose cette confidence sur François Hollande : « Ce mec, c’est le gagnant du loto ! Je l’ai toujours dit ! Il a une petite étoile, François18 ! »

 

Dans le contexte, l’expression est terrible. Pourtant, même si personne n’ose l’affirmer aussi crûment, c’est bien le sentiment diffus qui traverse le premier cercle présidentiel : et si le quinquennat était sauvé ? Déjà, dans les déjeuners en ville, on échafaude des plans. On veut faire durer le fameux « esprit du 11 janvier19 ». Même François Hollande se prend, semble-t-il, à y croire, qui confie off the record à quelques journalistes que ces journées dramatiques « ont changé le pays, mais aussi le regard qu’il porte sur ma présidence ». Et le chef de l’État ajoute aussitôt : « Une épreuve comme celle-là change également celui qui, au plus haut niveau de l’État, a dû l’affronter20. » La semaine suivante, un sondage IFOP crédite le président d’un bond historique de 21 points. Les sondeurs parlent d’un « effet chef de guerre ». Ceux qui ont un peu de mémoire savent qu’il sera forcément éphémère, comme celui qu’avait connu François Mitterrand pendant la guerre du Golfe. Mais les restaurants parisiens ne résonnent plus que du même refrain ; à gauche, au gouvernement, on le murmure, on l’affirme, on l’assène : « Hollande a repris la main. »





Sarkozy « bouffe le canapé »

Même à droite, on en convient. Tout a changé. Luc Chatel le reconnaît : « Les cartes sont rebattues21. »

Ce jour-là, le conseiller politique de Nicolas Sarkozy est attablé chez Les Anges, dans le très cossu VIIIe arrondissement de Paris. Style épuré, tons clairs de beige et de bleu ciel, tables nappées de blanc, c’est le haut lieu des confidences en tout genre. Ce jour-là, l’ancien ministre de l’Éducation n’y va pas par quatre chemins : « C’est un nouveau quinquennat qui commence pour Hollande. Nicolas [Sarkozy] est persuadé que l’on a déjà connu ça au moment de l’affaire Merah22. Mais moi je ne crois pas. Il nous dit qu’on doit remettre la pression, sous-entendu que l’union nationale a des limites… Mais moi je crois surtout qu’il faut faire attention de ne pas servir la soupe au FN23 ! »

 

La suite donnera raison à Nicolas Sarkozy : l’effet ne durera pas. Mais en cette mi-janvier, la droite est bien embarrassée. À table et à haute voix, les lignes s’affrontent : trouver l’espace pour exister, sans pour autant sembler rompre le front commun face aux terroristes, voilà le dilemme. L’exercice est difficile et la passe délicate pour le nouveau patron de l’UMP. Lorsqu’on les croise en ville le midi, les lieutenants de l’ancien président montrent d’ailleurs des signes d’agacement. Depuis des mois, Brice Hortefeux accuse ainsi les médias de « mener campagne » contre l’ancien président24. Ce n’est pas la première fois. La charge est récurrente depuis 2007. Mais cette fois, le ton est brutal. Les éditorialistes y voient confirmation de ce qu’ils affirment à longueur de pages et sur toutes les ondes : Nicolas Sarkozy aurait raté son retour. La sarkozie perdrait ses nerfs.

« Alors, il paraît que tout va mal chez nous ? glisse, acide, l’ancien ministre de l’Intérieur. Mais non ! Ça ne va pas mal… Ça va A-BO-MI-NA-BLE-MENT mal25 ! »

 

Est-ce un hasard ? En cette rentrée 2015, l’ancien chef de l’État, lui, semble bouder les déjeuners avec les journalistes. En coulisse, l’idée d’un Sarkozy en échec commence à faire son chemin. Et si finalement, il n’était pas le bon candidat pour 2017 ? Même le prudent François Baroin semble l’envisager. Ce jour-là, après avoir longuement disserté sur la défense de la laïcité, l’ancien ministre de l’Intérieur accepte enfin quelques questions « politiciennes ».

« Vous envisagez de vous présenter à la primaire ? lui demande un journaliste.

— Si Sarkozy ne peut pas y aller, oui… Je me poserai sérieusement la question26. »

 

À nouveau, tout est donc envisageable… Le sujet n’est plus tabou. À quelques pas de là, Xavier Bertrand fait feu de tout bois : il vient de demander le déploiement de l’armée en banlieue et le rétablissement du Service national. Il est aussi candidat déclaré à la primaire. Attablé à L’Esplanade, face aux Invalides, il affiche fièrement sa nouvelle fermeté, sans oublier pour autant ses propres ambitions. Il se moque même ouvertement de Nicolas Sarkozy, qu’il décrit comme « coincé de chez coincé » par la situation politique du moment. Il lâche les coups, en dévorant sa salade de fruits : « Non mais, vous avez lu son communiqué après le 11 janvier ? Du gloubiboulga ! lâche-t-il, féroce… Encore heureux qu’il soit redevenu président de l’UMP ! S’il était resté dans ses bureaux d’ancien président de la République, rue de Miromesnil, il aurait déjà bouffé le canapé27 ! »

Ça promet.




Marine et les « Services »

Marine Le Pen n’a pas ce genre de préoccupation. Devant le café qu’elle s’est resservi, sa cigarette électronique posée à côté de la tasse, elle affiche une mine radieuse. Elle, que les médias ont tant critiquée pour son refus de défiler le 11 janvier avec les « Charlie », n’a aucun état d’âme. En fait, elle est convaincue qu’elle a fait le bon choix en refusant « l’unité nationale » au lendemain des attentats. Assise face à ses interlocuteurs, elle remercierait presque les socialistes qui se sont opposés à sa présence dans le défilé parisien. Elle reconnaît, en tout cas, qu’ils lui ont fourni un prétexte en or pour ne pas y participer : « Chaque jour je me réjouis de ne pas y avoir été, dit-elle. Cette union nationale, c’est un énorme étouffoir. Je suis bien mieux dehors que dedans28 ! »

Aussi tranquillement, elle affirme n’avoir « pas été surprise par les attentats » et ajoute, mystérieuse : « J’ai des rapports avec les Services… Je savais que c’était tendu29. »

 

La référence aux « Services » est un grand classique du discours d’extrême droite. Son père n’a jamais hésité à en user, avec des airs de conspirateur. Il vient d’ailleurs de récidiver dans la presse russe en estimant que l’attentat des frères Kouachi « porte la marque des services secrets30 ». Cette nouvelle provocation, en pleine émotion nationale, a le don d’exaspérer Marine Le Pen. Pour dire ce qu’elle en pense, elle lève les yeux au ciel et expire bruyamment. Hors antenne, depuis des semaines, elle ne prend même plus la peine de défendre « Jean-Marie Le Pen », comme elle l’appelle. La rupture n’est pas encore officielle, mais le torchon brûle. À petit feu. Aux journalistes qui l’interrogent, off, elle répète la même petite phrase : « Avec Le Pen, c’est comme la météo en Bretagne… Il fait beau plusieurs fois par jour31… »

 

La conversation revient vite sur les attentats. A-t-elle été touchée par les drames de Charlie Hebdo, de Montrouge et de l’Hyper Cacher de Vincennes ? Chacun le sait à table, la patronne du FN n’aime pas s’épancher. Elle se fait donc un peu prier. Puis elle se met à raconter « son » 7 janvier.

« J’étais en chemin pour Bruxelles quand j’ai entendu la nouvelle… Oui, j’ai été touchée. Émue, oui. J’ai tout de suite fait demi-tour pour rentrer à Paris32. »

Une fois lancée, rien ne l’arrête. Mais l’animal politique est revenu sur son terrain de prédilection.

« Je ne crois pas du tout à un avant et un après 11 janvier, explique-t-elle. Que l’Exécutif en profite, dans un moment comme ça, c’est tout à fait normal. Hollande a fait ce qu’il fallait. Il est bon dans les commémorations. Mais non… Ça ne durera pas33… »

 

On est loin de la tonalité de ses déclarations publiques. Il y a chez les Le Pen off, la fille comme le père avant elle, un étrange mélange de convictions et d’analyse très fine de la vie politique française. Ce qui ne l’empêche pas de revenir aussitôt à ses thèmes favoris : « Il fallait prendre de vraies mesures contre la radicalisation des mosquées, s’enflamme-t-elle soudain. Ils n’en ont pas profité… Et ça, c’est une faute politique34 ! »




Valls passe à table

Ne dites pas ça à Manuel Valls. En ce moment, le Premier ministre est intraitable sur le sujet. Il y a la fatigue de ces journées passées dans la tempête, au cœur du réacteur. Mais il y a aussi la certitude qu’il a marqué les esprits en prenant la parole deux jours plus tôt devant l’Assemblée nationale. Son discours a été applaudi trois fois, à droite comme à gauche. À l’heure du déjeuner, pourtant, dans l’antichambre de la salle à manger de Matignon, le Premier ministre fait mine de ne pas en rajouter : « C’est vrai. Je me suis rendu plusieurs fois par jour, discrètement, à la cellule Beauvau, confie-t-il. Mais pas question pour autant de jouer au superministre de l’Intérieur35. »

 

En habile politique, Manuel Valls a pourtant décidé de battre le fer tant qu’il est chaud. Les déjeuners, ça sert aussi à ça. Ce jour-là, il a donc convié des journalistes triés sur le volet à Matignon. Chez lui, la communication est une seconde nature. Elle est intégrée à son logiciel politique. Depuis qu’il a succédé à Jean-Marc Ayrault, il organise régulièrement des « déjeuners de briefing » ou de « débriefing » avec les éditorialistes parisiens. Il conçoit ces repas comme une sorte de service après-vente. Cette fois, le PM36 a vu les choses en grand : pas moins d’une douzaine de journalistes prennent place à table. À mesure que les mois passent, ils sont d’ailleurs de plus en plus nombreux. Avant l’été, plus de vingt-cinq personnes viendront jouer des coudes autour de la longue table ovale de Matignon. Même à douze, c’est déjà pratiquement une conférence de presse, sans micro ni caméra. Pourtant, aux yeux du grand public, ce déjeuner n’a jamais existé.

 

Le silence se fait. Manuel Valls, flanqué de ses conseillers, prend la parole avec gravité : « Après ces moments douloureux, Harold37, Marie38 et moi avons souhaité vous convier pour échanger, partager avec vous39. »

Le Premier ministre, ce jour-là, se veut solennel. Le ton est inhabituel pour ces déjeuners, qui sont généralement décontractés. Mais les événements l’ont porté haut. Contesté à la fin de l’automne au sein même du PS, il est renforcé dans son rôle et prend les journalistes à témoin de son nouveau statut. Autour de la table, on se connaît bien. La plupart des présents ont croisé Manuel Valls avant même qu’il ne devienne maire puis député d’Évry : il était alors l’intraitable conseiller en communication de Lionel Jospin, en 1997… à Matignon, déjà. Les plus anciens se souviennent l’avoir croisé, jeune rocardien, alors qu’il n’était que l’attaché parlementaire d’un député de l’Ardèche. En politique, la route est longue.

 

Les serveurs s’empressent. Les verres ont été remplis. Certains ont déjà fait un sort à leur premier service de pouilly-fuissé. Le Premier ministre refait devant ses invités son discours de l’avant-veille, devant les députés. C’est le bonus du DVD, en quelque sorte. Les commentaires de l’acteur sur sa propre prestation.

« Le moment était très fort. Vous savez, dans un discours de politique générale40, on compose… On fait de la politique. Là, je me suis laissé porter par le moment. J’avais prévu de parler vingt ou vingt-cinq minutes. Et au bout de vingt minutes je n’en étais même pas à la moitié ! Alors, je me suis dit : allez, tant pis41 ! »

 

Dans les assiettes, trois petits tartares de bœuf finement assaisonnés. Le locataire de Matignon picore en répondant aux questions sur l’enquête. Il est précis. Il est aussi inquiet. Il a déjà le projet d’une grande loi sur le renseignement42 et il sait que la bataille de l’opinion sera décisive : « La situation n’est plus du tout la même depuis Merah, affirme-t-il. Il faut être très responsable. Pas pour se la jouer. Mais parce que rien n’est joué ! Ça peut basculer à tout moment. J’ai discuté avec Merkel. Je sens qu’elle a peur… Il va falloir vivre longtemps avec ce niveau de menace43. »

Mot pour mot, la phrase qu’il prononcera quelques jours plus tard devant des lycéens de Seine-et-Marne.

« Votre génération, leur dira-t-il alors, va devoir s’habituer à vivre avec ce danger et pendant des années44. »

 

Déjeuner avec les journalistes, c’est pour lui, comme pour d’autres, l’occasion d’étrenner en petit comité ses futurs discours. Même si les mots s’affinent dans le secret des cabinets, les idées, elles, se testent souvent à table, comme autant de ballons d’essai qui iront nourrir les rubriques confidentielles des journaux ou les chroniques des radios et des chaînes d’info. C’est aussi une façon habile pour le politique d’entretenir ses interlocuteurs dans un statut d’initiés. Les journalistes y gagnent du crédit – ils sont ceux qui « savaient » – et les politiques y trouvent d’efficaces chauffeurs de salle : l’écho qui précède la déclaration publique, c’est déjà de la politique.

Ce jour-là pourtant, Manuel Valls se défend d’être dans le calcul. Il s’agace même franchement lorsqu’un éditorialiste sous-entend que le gouvernement pourrait profiter de « l’esprit du 11 janvier » pour faire passer la loi Macron sur l’économie et le travail du dimanche.

« C’est faux. Archi-faux, coupe-t-il. Et puis, mesdames et messieurs les journalistes, ce serait bien si vous arrêtiez de faire toujours dans la brève de comptoir45 ! »

Au contraire, Manuel Valls travaille son nouveau personnage. Il veut camper le politique « responsable et engagé ». « Exemplaire. » Celui qui, accessoirement, lui permettra, pense-t-il, de construire la prochaine étape de sa carrière. On n’invente rien ! Il le confiera publiquement, quelques jours plus tard, avec malice : « Un responsable politique a évidemment toutes les ambitions. Surtout celles qu’on lui prête. Ou qu’il cache46… » Or, tous ceux qui ont déjeuné avec lui ces dernières années le savent : son ambition, c’est l’Élysée.

Il en plaisantera ouvertement à la même table, trois mois plus tard : « Quel que soit le président en 2017 : Hollande, Sarkozy ou Juppé, la manière de gouverner devra être différente. Ce ne sera plus un classique droite ou gauche. Le FN a tout changé. Sarko ? Il hystérise le débat, c’est son problème. Il va élargir à qui ? À l’extrême droite ? La France, c’est un pays de révolution, de jacquerie, de confrontation et en même temps à la recherche de l’union nationale, d’un centre… Non. Mais ne vous inquiétez pas ! Moi, j’arrive pour tout régler en 202247 !!! »

 

Un président différent ? Ça ressemble déjà à un slogan de campagne. Manuel l’affranchi s’y emploie, en cultivant une forme de franchise inattendue. Avec le cabillaud rôti et ses petits légumes, c’est le futur « Plan École » de Najat Vallaud-Belkacem qui arrive sur la table. Le Premier ministre est persuadé que la lutte contre le djihadisme commence dans les classes. Mais il n’attend pas de miracle pour autant. « Il ne faut pas se raconter d’histoire… L’école, ça ne peut pas changer en un claquement de doigts. Si on pense qu’avec deux ou trois mesurettes on va s’en sortir on se trompe ! Pas question d’annoncer un énième plan pipeau 4248 ! »

 

Faute d’annonces fortes, il choisira donc de frapper les esprits. Le mardi suivant, lors de ses vœux à la presse (encore), il emploie les grands mots pour dénoncer à haute voix, cette fois, « les maux qui rongent notre pays » : « Un apartheid territorial, social, ethnique s’est imposé49 », s’exclamera-t-il alors. Quatre jours plus tôt, il ne prononce pas le mot à table. Mais sa conviction est déjà là. Sur ce terrain qu’il connaît bien, il est persuadé d’avoir été trop longtemps ignoré par les caciques du PS. Au passage, il ne se prive pas d’un tacle appuyé à François Hollande :

« Il y a longtemps que je le dis, martèle Manuel Valls. Il y a longtemps que je dénonce ces prisons qui transforment les délinquants en djihadistes. Ce qui se passe, il y a longtemps qu’on l’annonce avec Julien Dray et Malek Boutih50… Mais je ne vais pas ramener publiquement ma fraise aujourd’hui en disant que j’avais raison ! La situation nous oblige… Nous devons être exemplaires.

— Le président partage votre analyse ? » demande alors un des convives.

La réponse du Premier ministre claque comme une revanche : « Les autres socialistes ont sous-estimé ce qui se passait… Souvenez-vous de Hollande sifflé en 2002 parce que le PS essayait de minimiser les actes antisémites51 ! »

 

On peut être loyal et ne pas oublier les blessures passées. Il y a du Sarkozy dans ce Valls-là. Mais sans le côté rebelle, insolent ou blessant de l’ancien président vis-à-vis de Jacques Chirac. Le message en tout cas est reçu 5 sur 5 par les douze journalistes présents : Manuel Valls, si on l’écoutait, irait plus loin et plus vite.

Arrive enfin le dessert. Comme souvent, le Premier ministre évite l’appétissant macaron à la crème de noisette préparé par les pâtissiers de Matignon. Il se rabat sur une assiette de fruits frais. Les cafés suivent. Le ton se fait plus léger. C’est le moment des bons mots et des confidences calculées. L’un des invités demande alors au Premier ministre pourquoi le président a envoyé Ségolène Royal représenter la France en Israël, lors des obsèques des quatre victimes juives de l’Hyper Casher. Réponse pince-sans-rire de Manuel Valls : « Elle est l’ancienne compagne du chef de l’État… Le président voulait envoyer une part de lui-même52 ! »

Moment de stupeur amusée. C’est un secret de polichinelle : depuis son retour au gouvernement, la complicité entre le président et la mère de ses enfants crève les yeux. Les ministres racontent qu’il arrive même à l’ancien couple Royal-Hollande de s’envoyer des SMS ou d’échanger de petits sourires pendant le Conseil des ministres. « C’est la petite entreprise familiale53 », s’exclame Marisol Touraine, la ministre de la Santé. À table, certains ministres l’ont même surnommée la « vice-présidente » et le mot a fait le tour de Paris. Face aux journalistes médusés, Manuel Valls éclate de rire : « Je plaisante ! Fabius, Cazeneuve et moi étions tenus de rester à Paris. Ségolène est tout simplement numéro trois du gouvernement… C’est une personnalité politique importante, elle est connue partout dans le monde54 ! »

Fermez le ban.

 

Le Premier ministre se lève, salue ses invités un à un et prend congé, suivi comme son ombre par ses deux conseillers. La discussion a duré près de deux heures. Dans un agenda surchargé, entre un plan école et un nouveau dispositif de lutte contre le djihadisme, cela paraîtra sans doute beaucoup. Mais pour Manuel Valls, ça n’est pas du temps perdu, loin de là. En les recevant à chaud, il a « traité » les journalistes. L’expression est empruntée au monde des services secrets où l’on « traite » des sources et d’« honorables correspondants », en les flattant ou en les achetant. S’agissant de journalistes, c’est évidemment plus subtil. Mais pas neutre. Si on doit écrire sur lui, le Premier ministre s’arrange pour que les médias le fassent sinon en utilisant ses mots, du moins en ayant à l’oreille sa version de l’histoire. À lire la presse des jours suivants, c’est plutôt réussi. L’hôte de Matignon a le vent en poupe. La séquence l’a renforcé. Ses paroles pèsent. Même sa blague sur Ségolène Royal a finalement trouvé une petite place dans la rubrique confidentielle du Parisien…





Allô Papa Tango Charlie…

À l’Élysée, on continue à espérer que l’ « opération Charlie » permettra au président de reprendre la main. Faire durer ce moment exceptionnel reste l’obsession du Château. Gaspard Gantzer, Julien Dray et les autres ne ménagent ni leurs efforts ni leurs estomacs pour y parvenir. Le président non plus, qui multiplie les discrets déjeuners de presse. Le 22 janvier, il reçoit ainsi les confrères de la presse régionale pour leur livrer son « vécu » des attentats.

Fin janvier, le chef de la communication présidentielle rejoint, lui, des journalistes à déjeuner au Faust, une brasserie chic et branchée nichée sous les piles du pont Alexandre III. Assis à une longue table de bistrot, sous des lampadaires début de siècle, il retrouve des journalistes de RTL, d’Europe 1 et du Figaro, auxquels il livre un petit scoop. C’est l’amuse-gueule du jour : le détail de l’agenda présidentiel, bouleversé pour cause de conférence de presse du 5 février. Le président a décidé d’annuler un déplacement pour consulter. Il va notamment recevoir des professionnels de l’éducation. Ces « indiscrets » savamment distillés feront le lendemain la une des matinales des deux radios et trouveront des échos dans Le Figaro.

Puis Gaspard Gantzer attaque le plat de résistance, le cœur de son message. Il le répète depuis quinze jours comme un mantra : « Il faut faire durer l’esprit du 11 janvier. Ce pays s’est levé. Il s’est joué quelque chose55… »

 

Les éléments de langage sont bien rodés, mais le cœur n’y est plus. La veille, la nouvelle augmentation du nombre de demandeurs d’emploi a douché l’euphorie. Les sondages à venir s’annoncent mauvais. Le vendredi suivant, IFOP et CSA donnent François Hollande éliminé dès le premier tour de 2017. Début février, IPSOS enregistre une baisse de la popularité de l’exécutif56. Fin février, selon ODOXA57, le président a retrouvé ses scores d’avant les attentats. Le répit aura été de courte durée. Le temps du reflux est arrivé. Gaspard Gantzer a compris. Il ajuste le discours.

« On a bien conscience que ce n’est qu’un moment, explique-t-il. Les sondages ça change vite. Le fond de l’affaire, c’est la croissance. Le chômage, ça reste le nerf de la guerre58. »

 

Retour aux fondamentaux. Comme prévu par François Hollande dès son arrivée à l’Élysée, tout se jouera donc sur l’économie. Le porte-parole officieux de la présidence essaie pourtant de positiver. Il rappelle que « l’élection est loin » et compte les « cases cochées » par le président : « Hollande avait déjà la proximité avec les Français. Avec les attentats, il a gagné en présidentialité… Reste l’efficacité… Avoir des résultats59… »

 

Toute la stratégie présidentielle tient dans cette phrase. Et avec elle le piège dans lequel le chef de l’État s’est enfermé avec sa fameuse promesse d’inverser la courbe du chômage. Être président, puis « faire » président, c’est une chose. Avoir des résultats, c’est assurément plus compliqué et c’est, à entendre son conseiller en communication, son unique objectif pour les deux ans qui viennent. La condition de son hypothétique réélection. Restent les petits cailloux semés sur le chemin depuis le 7 janvier. Ils ne seront pas oubliés. De café en déjeuner, d’apéritif en rencontre informelle, ils vont construire la conférence de presse présidentielle du 5 février. Dans la salle des fêtes de l’Élysée, une semaine plus tard, le président explique : « Ce qui vient de se produire [lui] crée une responsabilité plus élevée encore60. »

Quelques semaines passent et il ajoute cette phrase, face aux lecteurs du Parisien : « Ce que veulent les Français, ce sont des résultats61. »

 

Un an plus tard, après les attaques de Paris et du Stade de France, François Hollande n’a pas changé d’avis. Il n’est plus dupe de son éphémère regain de popularité. On peut « être Charlie », être à la hauteur du moment… Et être malgré tout congédié par les Français en 2017 si les fameux « résultats » ne sont pas au rendez-vous.












2.

Dis, pourquoi tu déjeunes ?




Cachez ces déjeuners… – Juppé passe à table – Bayrou y croit encore… – Vive les ex ! – Valls, Homère et les frondeurs – Jospin est « disponible » – Bye-bye Dati – Il faut « opérer » Morano – Spin doctors and Co – « Giaco » et le sparadrap du FN – Le testament de Chirac





Cachez ces déjeuners…

Jean-Jacques Bourdin « ne déjeune pas avec les politiques. Jamais1 ! » L’animateur de la matinale de RMC en a fait une marque de fabrique, presque un slogan publicitaire : c’est sa réputation d’« homme libre2 » qui est en jeu. Ce jour d’avril 2013, à un auditeur qui l’interroge sur la « connivence » entre journalistes et élus, il livre une anecdote personnelle, censée démontrer sa distance avec ceux qu’il reçoit quotidiennement. Devant les animateurs et les chroniqueurs des « Grandes Gueules », il attrape son téléphone portable, chausse ses lunettes et livre le contenu de SMS échangés la veille avec l’un des ténors de la droite à qui il demandait d’être son invité.

« Cher Jean-Jacques, je ne pourrai pas car j’ai un bureau politique à la même heure, s’excuse d’abord son interlocuteur avant d’ajouter : Mais, ça me ferait plaisir qu’on déjeune ensemble un de ces jours. Amitiés.

— Cher jf, je décline votre amicale invitation car je me suis imposé de ne jamais déjeuner avec un responsable politique, même quand je serais tenté !

— Oups… Désolé, je l’ignorais. Jfc3. »

 

Et Bourdin goguenard, de jouer aux devinettes avec les journalistes : « JFC… Vous trouvez ? Est-ce que vous trouvez4 ? »

Personne ne prononce le nom de Jean-François Copé mais tout le monde a deviné et rigole franchement. Dans cette saynète improvisée, l’ancien patron de l’UMP est le dindon de la farce et le politique a bon dos. Mais combien de ceux qui étaient présents dans le studio ce jour-là peuvent-ils jurer qu’ils n’ont jamais déjeuné avec un élu ou un ministre ? Jean-Jacques Bourdin lui-même reconnaît avoir des amis qui font de la politique et avec qui il « dîne de temps en temps5 ». Il fut aussi un temps où il participait aux fameux « déjeuners de rédaction » que les favoris de la course présidentielle organisent et qui rassemblent les dirigeants et les journalistes d’un même média. À l’époque, il fallait accepter de s’asseoir à table pour avoir le droit de recevoir le candidat au micro. En décembre 2006, lorsque Nicolas Sarkozy a commencé à recevoir à déjeuner, au ministère de l’Intérieur, des représentants de chaque rédaction, il ne serait venu à l’esprit de personne de refuser. Bourdin pas plus qu’un autre.

 

Le reconnaître n’enlèverait rien à ses qualités de journaliste, à sa pugnacité d’intervieweur ou à son indépendance professionnelle. Mais voilà : le déjeuner a mauvaise presse. Aux yeux du grand public, la fréquentation des politiques est devenue un signe extérieur de compromission. Comme on se défendait hier d’avoir « couché pour y arriver », on se garde bien d’afficher ces moments de proximité. « Les Français ne comprendraient pas… »

 

Dans le petit monde des journalistes spécialisés, pourtant, tout le monde déjeune. Et plutôt deux fois qu’une ! Il n’est pas rare de voir des chroniqueurs ou des éditorialistes s’attabler trois à quatre fois par semaine avec des politiques. Souvent aux mêmes tables et dans les mêmes restaurants6. Le plus actif des deux auteurs a ainsi déjeuné en six mois avec dix ministres parmi les plus en vue, quarante députés, dix sénateurs, douze « visiteurs du soir » et autant de spin doctors7. Elle est allée cinq fois à l’Élysée dont trois pour déjeuner avec le président Hollande et trois fois à Matignon à l’invitation du premier ministre. C’est que ces moments sont précieux. À table, les hommes et les femmes de pouvoir se posent enfin. Ils prennent leur temps, se détendent. Ils se livrent plus facilement. Ces moments suspendus sont des pépites dont les articles et les pages confidentielles des journaux ne sont que le lointain écho. Au risque de se répéter, il faut bien comprendre que la première utilité du déjeuner est journalistique : il s’agit de récolter des informations que votre interlocuteur ne donnerait jamais au micro, de sonder les cœurs et les ambitions, autrement dit : de « sentir l’animal ». C’est à table que la parole se libère. Les carnets de notes des journalistes sont pleins de ces instants étonnants durant lesquels les responsables politiques se lâchent et livrent leur vérité entre deux coups de fourchette. Même les plus méfiants se prennent alors à parler d’eux avec une étonnante franchise.
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